
alimentaire (baisse des prix des produits techno-
logiques : ordinateurs, appareils numériques, télé-
viseurs haute définition) ; effort de fidélisation de
la clientèle ; mais également ppoossssiibbllee  rraalleennttiissssee--
mmeenntt,,  qquu’’iill  eesstt  eennccoorree  ttrroopp  ttôôtt  ddee  ccoonnffiirrmmeerr,,  ddee  llaa
ccrrooiissssaannccee  ddeess  mmaaxxii--ddiissccoommpptteess (types Ed, Lidl),
lesquels avaient enregistré une progression de
6 % à 7 % sur les trois dernières années et pris
d’importantes parts de marché aux grandes
surfaces dans le domaine alimentaire.

>> RREEDDÉÉMMAARRRRAAGGEE  DDEE  LL’’AACCTTIIVVIITTÉÉ
DDEESS  GGRRAANNDDEESS  SSUURRFFAACCEESS

Les ventes des sociétés de grandes surfaces ont
enregistré une hausse supérieure à 2,2 % en
2005, après une année 2004 marquée par une
récession (baisse de 0,5 %) inconnue depuis leur
création en 1963. Plusieurs causes sont avan-
cées : hausse des marges du fait de la loi
Galland ; croissance de la consommation com-
mercialisable, notamment dans le secteur non
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DDEESS  RREESSPPOONNSSAABBLLEESS  PPOOLLIITTIIQQUUEESS
SSUURR  LL’’AAVVEENNIIRR  DDEE  LL’’EEUURROOPPEE  ??

Le Conseil européen de juin prochain doit clore la
“pause de réflexion” qu’il a initiée après les réfé-
rendums français et néerlandais. La multiplication
récente des prises de position illustre la variété
des points de vue. Devant l’université de
Copenhague, le 21 avril, le Premier ministre
danois, A.-F. Rasmussen, s’est prononcé en
faveur d’un processus repartant de zéro, avec uunn
nnoouuvveeaauu  ttrraaiittéé, en vue d’une Europe des projets.
Le même jour, le Premier ministre belge,
G. Verhofstadt, a plaidé pour des “ÉÉttaattss--UUnniiss
dd’’EEuurrooppee”, fondés sur la zone euro et si nécessai-
re élargis à un deuxième cercle, soit une confédé-
ration d’États. Romano Prodi, quant à lui, soutient
la création d’uunn  nnooyyaauu  dduurr  ddeess  ÉÉttaattss  mmeemmbbrreess les
plus intégrationnistes et d’une Constitution simpli-
fiée. Le Collège des Commissaires européens
entend dégager des pistes de propositions à
l’issue d’un séminaire à huis clos les 27 et 28 avril.

>> ......EETT  QQUUEELLLLEE  CCOONNTTRRIIBBUUTTIIOONN
DDEE  LLAA  SSOOCCIIÉÉTTÉÉ  CCIIVVIILLEE
EETT  DDEESS  CCIITTOOYYEENNSS  ??

Des membres de la société civile (dont des euro-
sceptiques) ont pu exposer leur avis sur l’avenir
de l’Europe, à l’occasion d’un débat organisé par
le Parlement européen. Le principal message qui
s’est dégagé à l’issue de l’audition spéciale des
24 et 25 avril à Bruxelles, est qu’uunnee  UUnniioonn  eeuurroo--
ppééeennnnee  sseeuulleemmeenntt  bbuurreeaauuccrraattiiqquuee  eett  ééccoonnoommiiqquuee
nnee  ssuuffffiirraa  ppaass  àà  rraalllliieerr  lleess  ooppiinniioonnss  ppuubblliiqquueess. Ont
ainsi été mis en avant le besoin d’une mission
plus claire, d’une priorité donnée à l’éducation et
à la culture, d’une transparence accrue des insti-
tutions européennes, de plus de dimensions
sociale et écologique, d’un rôle plus affirmé au
niveau mondial et d’“une âme européenne”. Ces
différents points rejoignent les contributions des
citoyens sur le forum de discussion, lancé il y a un
mois par la Commission, qui font souvent référen-
ce à l’histoire, aux valeurs, même à l’émotion,
notamment sur la question des frontières.



>> IINNQQUUIIÉÉTTUUDDEESS  DDUU  PPAARRLLEEMMEENNTT
EEUURROOPPÉÉEENN  SSUURR  LL’’EEFFFFIICCAACCIITTÉÉ
DDUU  FFUUTTUURR  FFOONNDDSS  EEUURROOPPÉÉEENN
DD’’AAJJUUSSTTEEMMEENNTT  ÀÀ  LLAA  MMOONNDDIIAALLIISSAATTIIOONN

Les députés européens ont voté en mars 2006
une résolution en séance plénière, réclamant de
nouvelles mesures pour lutter contre les restruc-
turations, des moyens financiers en conséquence
et un contrôle des aides communautaires. C’est
dans cette optique que les députés de la com-
mission “Emploi et Affaires sociales” ont critiqué
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la proposition de la Commission relative au Fonds
européen d’ajustement à la mondialisation (FEM),
lors d’un échange de vues avec le Commissaire
européen Spidla le 21 avril. Ils ont en particulier
douté de ssaa  ccoommpplléémmeennttaarriittéé  aavveecc  lleess  oouuttiillss  eexxiiss--
ttaannttss, dont le Fonds social européen. V. Spidla a
répondu que le FEM méritait une expérimentation
de terrain, seule à même de démontrer son effica-
cité, sur la base de critères d’aide devant être très
précis. Nommée rapporteure, Roselyne Bachelot
(PPE, France) a déjà stigmatisé un manque d’am-
bition, notamment budgétaire, de la Commission
européenne.EEuu
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>> QQUUII  AA  BBEESSOOIINN  DD’’UUNN  LLOOGGEEMMEENNTT
ÉÉCCOONNOOMMIIQQUUEEMMEENNTT  AACCCCEESSSSIIBBLLEE
AAUUXX  ÉÉTTAATTSS--UUNNIISS  ??

L’expansion économique des années 1990 a
occulté certaines tendances révélant le besoin
croissant de logements économiquement acces-
sibles. La définition admise du taux d’effort sup-
portable par un ménage américain pour financer
son logement est qu’il consacre au plus 30 % de
ses revenus annuels à son logement. Douze
millions de ménages locataires et propriétaires au
moins consacrent actuellement plus de 50 % de
leur salaire annuel à leur logement. UUnnee  ffaammiillllee
aavveecc  uunn  sseeuull  ssaallaaiirree  àà  pplleeiinn  tteemmppss,,  aauu  ssaallaaiirree  mmiinnii--
mmuumm,,  nnee  ppeeuutt  ffiinnaanncceerr  aauu  pprriixx  dduu  mmaarrcchhéé  llooccaattiiff
llooccaall  uunn  aappppaarrtteemmeenntt  ddee  22  ppiièècceess,,  eett  ccee  qquueell  qquuee
ssooiitt  ll’’ÉÉttaatt  ccoonnssiiddéérréé.
Source : Housing & Urban Development State
Department – Washington D.C., http://www.hud.-
gov/offices/cpd/affordablehousing/

>> GGRRAANNDDEE--BBRREETTAAGGNNEE  EETT  ÉÉTTAATTSS--UUNNIISS ::
LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE
LLEESS  SSIITTEESS  PPOORRNNOOGGRRAAPPHHIIQQUUEESS

La Grande-Bretagne a mis en place le 24 avril un
nouvel organisme de lutte contre la pédophilie sur
Internet, le Child Exploitation and Online
Protection Centre. Doté d’un budget annuel de
7 millions d’euros, le CEOP repose sur uunnee
ccooooppéérraattiioonn  iinnééddiittee  eennttrree  lleess  ffoorrcceess  ddee  ll’’oorrddrree,,  lleess
aassssoocciiaattiioonnss  ddee  pprrootteeccttiioonn  ddee  ll’’eennffaannccee  eett  lleess
iinndduussttrriieellss  ddee  ll’’IInntteerrnneett. Plusieurs moyens tant
répressifs que préventifs sont envisagés : sys-
tèmes de traçabilité des pédophiles, publication
sur l’Internet des photographies des pédophiles
en fuite, développement de nouveaux logiciels
intégrant des protections pour les enfants, identi-
fication et orientation des victimes vers des
dispositifs d’aide. Cette décision intervient une
semaine après la proposition par l’administration
Bush d’un projet de loi, appelé Child Pornography
and Obscenity Prevention Amendments of 2006,
en vertu duquel les opérateurs de sites Internet

affichant un contenu pornographique “explicite”
encourraient une peine d’emprisonnement allant
jusqu’à 5 ans, s’ils n’affichaient pas sur leurs
pages un avertissement officiel rédigé par la
Federal Trade Commission prévenant les inter-
nautes de la nature du contenu s’y trouvant.
Source : CEOP, Child Exploitation and Online
Protection Centre,  http://www.ceop.gov.uk/pdfs/
CEOP%20Booklet.pdf

>> PPEERRSSPPEECCTTIIVVEESS  DDUU  MMAARRCCHHÉÉ
DDEESS  ““CCRRÉÉDDIITTSS  CCAARRBBOONNEE””

Dans le cadre des mécanismes de dévelop-
pement propre (Protocole de Kyoto, 13 février
2005), les États et entreprises des pays dévelop-
pés peuvent acheter des “crédits carbone”, à rai-
son d’une tonne de CO2 par crédit, en investis-
sant dans des projets de réduction des gaz à effet
de serre (GES) dans des pays en développement.
Le Brésil est le leader mondial en projets de vente
de “crédits carbone”, un marché qui a représenté
9,4 milliards d’euros en 2005, selon Point Carbon.
Sur 150 opérations d’achat de crédits de carbone,
le Brésil avec 37 programmes enregistrés à l’ONU
– en charge de la vérification des projets – devan-
ce l’Inde (28), le Mexique (15), le Chili (10), le
Honduras (9) et la Chine (7). Mais l’Inde, avec
16 projets de plus en phase d’évaluation et sus-
ceptibles d’être approuvés, pourrait le détrôner
dans les prochains mois. Cette vitalité des projets
de réduction des émissions de GES dans les pays
émergents pourrait donner uunnee  pplluuss  ggrraannddee  lliiqquuii--
ddiittéé  aauu  ffuuttuurr  mmaarrcchhéé  iinntteerrnnaattiioonnaall  ddee  qquuoottaass pour
la première période d’engagement 2008-2012.
Les perspectives financières annoncées seraient
également susceptibles d’atténuer les réticences
de ces pays à se doter d’objectifs de réduction
contraignants après 2012.
Sources : Brasil International Gazeta, 10/04/06 et
Point Carbon, “Carbon 2006 : Towards a Truly Glo-
bal Market”, 28/02/2006, http://www.pointcarbon.
com/wimages/Carbon_2006_final_print.pdf

http://www.ceop.gov.uk/pdfs/
CEOP%20Booklet.pdf
http://www.hud.-
gov/offices/cpd/affordablehousing/
http://www.pointcarbon.
com/wimages/Carbon_2006_final_print.pdf


>> CCRROOIISSSSAANNCCEE  MMOONNDDIIAALLEE  ::
LLEE  RRÔÔLLEE  DDEE  LLAA  LLIIQQUUIIDDIITTÉÉ

Les projections du Fonds monétaire international
(World Economic Outlook 2006) rappellent que
ll’’ééccoonnoommiiee  mmoonnddiiaallee  ccoonnnnaaîîtt  uunnee  vvaagguuee  dd’’eexxppaann--
ssiioonn économique inégalée depuis 30 ans. La
vigueur de la croissance, d’un rythme voisin ou
supérieur à 5 % depuis 2004, et le rôle moteur
joué par les pays émergents d’Asie constituent
les éléments les plus saillants de cette reprise.
Plus que pour d’autres épisodes de croissance, la
hiérarchie des performances relève d’une logique
de rattrapage, y compris en Europe. Tout en sou-
lignant les facteurs de vulnérabilité importants,
notamment les risques de surréaction des taux
de change inhérents à l’accentuation des désé-
quilibres mondiaux, le FMI a relevé de 0,6 point
ses prévisions pour 2006 (à 4,9 %) et tablé sur un
maintien de cette tendance pour 2007 (4,7 %).

Cet optimisme tient premièrement aux conditions
de financement favorables sur le marché mondial
des capitaux, avec des primes de risque et une
volatilité très faibles pour les pays développés et
émergents, une épargne nette des pays émer-
gents exceptionnellement élevée, des excédents
records des entreprises dans les pays du G7 (le
FMI parle de “tésorerie à gogo”), une abondance
de liquidité en quête de rendement qui facilite le
bouclage financier et limite la dégradation de la
position extérieure globale nette des États-Unis.
La projection du FMI semble témoigner d’un phé-
nomène d’apprentissage hérité des précédents
cycles concernant la fonction stabilisatrice que
peut exercer la liquidité mondiale.

CCrrooiissssaannccee
aauu  ccoouurrss  ddeess  qquuaattrree  pprreemmiièèrreess  aannnnééeess

ddee  rreepprriissee  mmoonnddiiaallee

CChhaaqquuee  rreepprriissee  ss’’eesstt  eenn  eeffffeett  ooppéérrééee  ddeeppuuiiss
3300 aannss  ssuurr  ffoonndd  ddee  ddééssééqquuiilliibbrree  ffiinnaanncciieerr, doublé
d’une bulle sur certains actifs. Chaque épisode
semblait contenir les germes d’une crise de natu-
re potentiellement systémique. La reprise de la
seconde moitié des années 1980 a buté sur le
surendettement des ménages et la crise des insti-
tutions financières avec une explosion concomi-
tante de la bulle immobilière dans de nombreux
pays. La reprise de la seconde moitié des années
1990 a buté sur le surendettement des entrepri-
ses, l’explosion induite de la bulle boursière et la
dépréciation des actifs financiers des ménages et
des actifs intangibles des entreprises. La reprise
actuelle se joue sur fond de surendettement des
ménages et de bulle immobilière.

Or, à y regarder de près llee  ppeessssiimmiissmmee  ssuurr  lleess  ffoonn--
ddaammeennttaauuxx  ddee  llaa  rreepprriissee  ss’’eesstt  ssoouuvveenntt  aavvéérréé
eexxcceessssiiff. L’accident financier qui devait en arrêter
l’élan a bien joué mais plus tardivement et moins
intensément que prévu. L’abondance des liquidi-
tés mondiales a eu un rôle d’amortisseur. Le recy-
clage des liquidités, à travers la constitution mas-
sive de réserves de change du côté des pays
asiatiques, a permis un bouclage du financement
des déséquilibres de paiement, tandis que le
déplacement des liquidités entre marchés bour-
siers, obligataires et hypothécaires a modéré les
effets de richesse négatifs attendus. Chaque
grande vague de reprise mondiale a été ponctuée
de crises de mi-parcours et a puisé un nouvel élan
dans l’émission de liquidités induite pour y remé-
dier. Ce fut le cas de l’éclatement du krach bour-
sier de 1987, de la crise de change et de solvabi-
lité bancaire des pays émergents en 1997-1998.
De plus, l’alternance d’un cycle à l’autre des
agents privés (ménages/entreprises) qui s’expo-
sent au risque d’endettement a permis à l’écono-
mie de rebondir après chaque crise.

Ces constats signalent qu’en dépit des déséquili-
bres perçus qui sous-tendent la reprise mondiale,
la thèse de l’insoutenabilité doit être maniée avec
prudence. Le secteur immobilier est certainement
proche d’un point critique, mais le report des
liquidités mondiales vers les segments obligatai-
res entretient l’inertie des taux longs. Le rétablis-
sement de la trésorerie des entreprises relance
aussi les opérations de fusion-acquisition, entraî-
nant dans leur sillage les Bourses à la hausse.
LL’’aabboonnddaannccee  ddeess  lliiqquuiiddiittééss  pprréésseerrvvee  ddoonncc  àà  nnoouu--
vveeaauu  llaa  ccrrooiissssaannccee  mmoonnddiiaallee,,  ssaauuff  àà  ccoonnssiiddéérreerr  llaa
hhaauussssee  ddeess  pprriixx  dduu  ppééttrroollee  ccoommmmee  uunnee  ppoossssiibbllee
eennttrraavvee. La montée des prix du pétrole interroge
en effet la robustesse des mécanismes d’ajuste-
ment des marchés mondiaux au déséquilibre glo-
bal persistant que constitue le déficit commercial
américain. 

Pour des raisons historiques, l’idée de “crise” est
fréquemment associée à la montée des prix du
pétrole. LLaa  rrééfféérreennccee  aauuxx  cchhooccss  ppééttrroolliieerrss  ddee
11997733--11997744  eett  11997799--11998800  eesstt  ppoouurrttaanntt  ttrroommppeeuussee
pour plusieurs raisons. D’abord, les pays exporta-
teurs de pétrole (PEP) sont dans une logique de
prudence : comme le souligne le FMI, leur pro-
pension à allouer leurs revenus pétroliers addi-
tionnels à de l’épargne est forte ce qui contribue
au maintien de taux d’intérêt bas. Le développe-
ment des marchés financiers depuis les années
1970 facilite le processus de recyclage des pétro-
dollars. Surtout, la baisse de l’intensité de la crois-
sance en pétrole réduit les risques de diffusion
inflationniste dans les pays importateurs. Tout se
passe donc comme si les acteurs avaient intégré
le caractère permanent, ou pour le moins durable,
de cette nouvelle augmentation des prix pétroliers
et se gardaient de (sur)réagir. Mais, le fait que les
PEP aient peu augmenté leurs importations et les
aient réorientées aux dépens des produits améri-
cains signifie que la hausse de la facture énergé-
tique américaine ne saurait être compensée par
un surcroît d’exportations en direction des PEP.
De même, la faible inflation dans les pays déve-
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Moyennes annuelles en % 
Prévision  1984-

1987 
1994-
1997 

2003-
2006 2006 2007 

Monde 4,1 4,0 4,8 4,9 4,7 
États-Unis  4,5 3,7 3,5 3,4 3,3 
Japon 3,7 2,1 2,1 2,8 2,1 
UE  2,8 2,7 2,1 2,4 2,3 
Zone Euro 2,3 2,2 1,5 2,0 1,9 
France 1,7 1,7 1,7 2,0 2,1 
Allemagne 2,2 1,9 0,9 1,3 1,0 

 Source : FMI, OCDE 



loppés et la forte propension à l’épargne des PEP
tendent au maintien de taux d’intérêt bas, mais
dope la demande des pays importateurs de
pétrole et accroît en retour les déséquilibres des
balances commerciales.

La majorité des conjoncturistes, et notamment le
FMI, estiment qu’il ne faut pas sous-estimer le
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>> IIMMPPRRÉÉCCIISSIIOONN  DDEESS  SSOONNDDAAGGEESS
SSUURR  LLAA  SSÉÉCCUURRIITTÉÉ

Dans la revue scientifique Surveillance and
Society, Kevin Haggerty et Amber Gazso criti-
quent lleess  ssoonnddaaggeess  rrééaalliissééss  aauupprrèèss  ddee  llaa  ppooppuullaa--
ttiioonn  ssuurr  lleeuurr  ddeeggrréé  dd’’aacccceeppttaattiioonn  ddeess  tteecchhnnoolloo--
ggiieess  ddee  ssuurrvveeiillllaannccee (vidéosurveillance, sécurité
privée, Internet). En effet, les instituts de sonda-
ge mettent tous en évidence que 70 % des per-
sonnes interrogées se disent favorables à l’im-
plantation de ces technologies. En revanche, ils
omettent souvent de préciser la faiblesse des
taux de réponse : 10 % et moins. Cet article
remet donc en question la validité de ces sonda-
ges, sur lesquels s’appuient les gouvernants et
les entreprises privées pour justifier le déploie-
ment de technologies de plus en plus intrusives.
http://www.surveillance-and-society.org/Arti
cles3(2)/opinion.pdf

>> RRAAPPPPOORRTT  DDEE  LL’’OOBBSSEERRVVAATTOOIIRREE
NNAATTIIOONNAALL  DDEE  LLAA  DDÉÉLLIINNQQUUAANNCCEE
SSUURR  LLEESS  VVIIOOLLEENNCCEESS  UURRBBAAIINNEESS

L’Observatoire national de la délinquance a rendu
public le 9 mars les statistiques concernant les
violences urbaines en 2005, qui en recensent
110 206, ddoonntt  uunn  cciinnqquuiièèmmee  aauu  ccoouurrss  ddeess  éévvéénnee--
mmeennttss  ddee  nnoovveemmbbrree. La grande majorité des faits
relevés sont des incendies de véhicules (45 588),
poubelles (30 040), biens publics (6 996). Suivent
les jets de projectiles (9 063), les dégradations de
mobilier urbain (7 893), les violences à l’encontre
des services de sécurité, de secours et de santé
(5 143) et les rodéos automobiles (4 735). Ces
statistiques ont été réalisées à partir de

l’Indicateur national des violences urbaines, mis
en place par le ministère de l’Intérieur le 1er jan-
vier 2005. Aucune comparaison avec les années
précédentes n’est possible, le précédent indica-
teur ayant été supprimé en 2001.
http://www.inhes.interieur.gouv.fr

>> DDÉÉBBAATTSS  SSUURR  LLAA  PPOOLLIITTIISSAATTIIOONN,,
RREEMMÈÈDDEE  ÀÀ  TTOOUUSS  LLEESS  MMAAUUXX
DDEE  LL’’UUNNIIOONN  EEUURROOPPÉÉEENNNNEE  ??

L’association “Notre Europe” et l’université libre
de Bruxelles (ULB) organisent le 4 mai prochain,
à Bruxelles, un séminaire conjoint, sur un thème
d’importance : la division droite/gauche doit-elle
devenir l’alpha et l’oméga au Parlement euro-
péen, à la Commission, et peut-être au
Conseil ? Deux récentes contributions, publiées
par “Notre Europe”, portent sur cette question
un regard aigu et contrasté. La politisation, telle
que présentée par Simon Hix, a l’avantage a
priori, surtout pour ceux qui cherchent à sortir
rapidement de la crise, de présenter des modifi-
cations du mécano institutionnel (président du
Parlement européen élu pour 5 ans, transparen-
ce des délibérations législatives du Conseil, pro-
gramme de travail de la Commission s’inspirant
des promesses électorales de son président…).
Stephano Bartolini, pour sa part, alerte sur une
démarche qui, faute d’être maîtrisée, renverrait
l’Union européenne dans l’ornière au lieu de la
redynamiser en mettant notamment en doute la
capacité des partis politiques à faire émerger un
“parti politique européen”.
http://www.notre-europe.asso.fr/art ic le.
php3?id_article=1020&lang=fr
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iittee pouvoir de “résilience” des économies, c’est-à-

dire la capacité d’adaptation du système aux
chocs de prix. Néanmoins, llaa  tteennddaannccee  àà  uunnee
aammpplliiffiiccaattiioonn  ccuummuullaattiivvee  ddeess  ddééssééqquuiilliibbrreess  ddee
bbaallaanncceess  ddeess  ppaaiieemmeennttss  ddeemmeeuurree. Pour le FMI, le
principal risque financier associé à l’augmentation
actuel des cours pétrolier est celui-là.

Centre d’analyse stratégique
18 rue de Martignac

75700 Paris cedex 07
Téléphone 01 45 56 51 00

Site Internet :
www.strategie.gouv.fr

http://www.inhes.interieur.gouv.fr
http://www.surveillance-and-society.org/Arti
cles3(2)/opinion.pdf
http://www.notre-europe.asso.fr/article.
php3?id_article=1020&lang=fr

